










































































































COMPTE-RENDU 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réunion des six présidents  
des Conseils généraux membres de l’Entente 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

le 13 avril 2005 
 

à l’Assemblée nationale 



Liste des participants :  
 
Les présidents : 
 
M. Benoît HURE, sénateur, président du Conseil général des Ardennes 
M. Christian NAMY, président du Conseil général de la Meuse 
M. Yves ROME, président du Conseil général de l'Oise 
M. René-Paul SAVARY, président du Conseil général de la Marne 
M. François SCELLIER, député, président du Conseil général du Val d'Oise 
M. Gérard SEIMBILLE, conseiller général du Val d’Oise, président de l'Entente Oise-Aisne 
M. Jean-Jacques THOMAS, premier vice-président du Conseil général de l'Aisne 
 
Les administrateurs : 
 
M. Patrice CARVALHO, vice-président du Conseil général de l’Oise 
Mme Mireille GATINOIS, conseiller général des Ardennes 
M. Jean-François LAMORLETTE, vice-président du Conseil général de la Meuse 
M. Bernard ROCHA, vice-président du Conseil général de la Marne 
 
Les services : 
 
M. Charles ASSOULINE, directeur du développement des territoires du Conseil général de l'Oise 
M. Laurent DEMARTHE, service d’aménagement rural du Conseil général des Ardennes 
M. Guillaume GIRO, service environnement du Conseil général de la Meuse 
M. Denis HARLE, directeur général des services du Conseil général de l’Aisne 
M. Edouard KSON, directeur général adjoint du Conseil général de la Marne 
M. Bruno LEMENAGER, DIREN Ile-de-France, adjoint au chef de service de bassin Seine-

Normandie, représentant le préfet coordonnateur de bassin 
M. Luc-Alain VERVISCH, directeur général adjoint du Conseil général du Val d’Oise 
 
M. Jean-Michel CORNET, directeur des services de l’Entente Oise Aisne 
Mme Laurence NAVEZ, responsable de la communication de l’Entente Oise Aisne 
Mme Nathalie LACOUR, assistante de direction de l’Entente Oise Aisne 



M. SCELLIER, député et président du Conseil général du Val d’Oise, ouvre la séance à 
11 heures et procède à l’appel des personnes présentes. 

Cette réunion a été organisée pour évoquer les difficultés récurrentes rencontrées par l’Entente. 
Ces difficultés sont liées aux intérêts pas toujours convergents des Départements de l’amont et de 
l’aval et à leurs conséquences financières. M. SCELLIER rappelle que cette rencontre est 
l’occasion de réaffirmer la volonté de traiter ensemble les problèmes. 

Il est important de rappeler la logique fondatrice de ce qu’est l’Entente Oise Aisne. La 
problématique d’aujourd’hui est liée à la croissance des dépenses, mais il faut rappeler l’intérêt 
général des projets financés. 
Les exigences des riverains qui subissent les inondations impliquent des aménagements onéreux 
de lutte contre les inondations. Nous devons aux citoyens une juste protection contre les risques 
naturels. 

Le président du Conseil général du Val d’Oise réaffirme les principes d’une action commune : 
- Le cadrage des actions dans un budget maîtrisé, sans évolution exponentielle des charges. 

- L’établissement dès 2005 de nouvelles clés permettant la révision des contributions des 
Départements. 

- Le respect des contributions votées pour 2005. 
 

M. SEIMBILLE remercie tous les participants, notamment les présidents, d’être présents 
aujourd’hui. 

L’Entente est à un tournant car elle rentre dans une dynamique de réalisation d’ouvrages, avec 
cette année le démarrage des travaux à Longueil-Sainte-Marie. C’est pourquoi il convient 
aujourd’hui d’examiner avec attention les réclamations de chacun des Départements. 
Il informe l’assemblée que le préfet coordonnateur de bassin, M. LANDRIEU, qui s’est excusé de 
ne pouvoir participer à cette rencontre, est représenté par M. LEMENAGER, adjoint au chef de 
service de bassin Seine-Normandie à la DIREN Ile-de-France. Le préfet souhaite que « la 
solidarité au cœur de l’Entente soit confortée et que les actions engagées, en partenariat avec 
l’Etat, l’Agence de l’eau et les Régions concernées, se prolongent et se développent. » 

L’Entente bénéficie actuellement, outre des aides de l’Agence de l’eau Seine Normandie, d’une 
contribution supplémentaire de l’Etat dans le cadre des plans « BACHELOT », pour la section de 
fonctionnement. Elle envisage un nouveau programme avec la mobilisation de fonds européens, 
diminuant significativement l’effort d’autofinancement. 

Le président de l’Entente rappelle la nécessité de ne pas reporter les actions de lutte contre les 
inondations. Elles sont attendues par les populations sinistrées qui ont besoin de la mise en œuvre 
de la stratégie d’aménagement hydraulique préconisée par M. DUNGLAS. Son rapport est 
l’élément fédérateur de la stratégie. Celle-ci oblige à agir plus à l’amont, secteur qui reçoit 
environ 60% des eaux excédentaires. 
Cette réunion doit permettre la mise en œuvre de décisions collectives dans le cadre de la 
solidarité de bassin, au moment où M. SAVARY réagit à l’augmentation de 47% des 
contributions des Départements, alors que les travaux ne font que démarrer. 

Il propose de lisser dans le temps le programme en cours et souhaite que l’on pose les bases du 
plan 2007–2013. 

M. SCELLIER propose un tour de table pour que chaque président s’exprime. 



 

Position du Conseil général des Ardennes 

M. HURE rappelle la conjonction naturelle qu’il y a entre l’amont et l’aval et la nécessaire 
solidarité qui en découle. Il demande que tout le monde continue « à jouer le jeu ». Le 
Département des Ardennes réaffirme sa volonté de poursuivre la démarche engagée. Il demande 
une juste indemnisation de ceux que l’on va contrarier, une clé de répartition unique, et une 
meilleure consommation des sommes budgétisées. 
 
Position du Conseil général de l’Oise 

M. ROME réaffirme la nécessaire logique de bassin. Il demande que chacun donne le même 
contenu au mot « solidarité » et que l’on ne rentre pas dans une logique de « solidarité à la carte ». 
Il demande qu’il n’y ait pas de croissance exponentielle des investissements. Il est ouvert à une 
discussion des clés de répartition, mais précise qu’au-delà des taux de chacun, il convient de 
maîtriser l’enveloppe des dépenses. 
Enfin, il souhaite que la profession agricole soit correctement indemnisée. 
 
Position du Conseil général de la Meuse 

M. NAMY comprend la logique de solidarité de bassin, mais souligne que son département ne 
bénéficie pas d’un retour sur investissement. Il soutient ne supporter que les inconvénients de la 
solidarité. N’ayant pas à endosser les conséquences des permis de construire délivrés en aval, il se 
refuse à participer financièrement aux frais de fonctionnement des aménagements de lutte contre 
les inondations. Il déplore à cette occasion que les protocoles d’indemnisations agricoles ne soient 
pas finalisés à ce jour. 
Par ailleurs, M. NAMY critique « l’inflation de personnel » qu’aurait subi l’Entente. 
Il demande davantage de transparence dans les décisions prises par l’Etablissement, en rappelant 
que plusieurs demandes sur l’utilisation des moyens financiers sont restées sans réponse. Il 
souhaite enfin que les prévisions budgétaires de l’Entente soient transmises très en amont aux 
Conseils généraux pour que chacun puisse faire de la gestion prévisionnelle. 
 
Réponses apportées au Conseil général de la Meuse 

Chacun s’accorde sur la nécessité de maîtriser les budgets et d’adopter plus de transparence dans 
les actions de l’Entente. 
 
Position du Conseil général de la Marne 

M. SAVARY est d’accord sur une solidarité partagée, mais pas imposée. 
Il soutient que l’Entente a subi des modifications sans contrôle des Départements et que la 
transformation de l’Entente en EPTB n’a pas été choisie par les Conseils généraux. Il souhaite 
ainsi que la structure juridique de l’Entente soit précisée. En tant qu’émanation des Départements, 
l’Entente se doit d’être un organe qui répond à la politique choisie par ceux-ci. 
Par ailleurs, le règlement de la question agricole est un préalable à la réalisation de tout projet. 
Cette question est financièrement cruciale. M. SAVARY estime, en effet, que l’Entente sera 
amenée à faire fonctionner les aménagements pour des crues fréquentes, sous la pression des 
sinistrés. 
Enfin, la Marne rappelle qu’elle n’a jamais cautionné le programme de ralentissement dynamique 
des crues, au-delà du projet pilote de Longueil-Sainte-Marie, et souhaite qu’une clé différente soit 
adoptée pour ce volet d’activités de l’Entente, notamment pour éviter qu’un Département ne 
freine les activités de l’Institution s’il n’adhère pas à la logique d’investissement. Il n’est donc pas 
envisageable de tendre vers une clé unique. 



 
 
Réponses apportées au Conseil général de la Marne 

M. SCELLIER estime qu’il ne peut s’envisager de solidarité à la carte. 
M. SEIMBILLE précise que les statuts de l’Entente sont très clairs. L’Entente est une Institution 
et ses statuts ont fait l’objet d’une ratification par chacun des Départements membres. 
M. SEIMBILLE rappelle que la gestion des aménagements est définie par le règlement d’eau, que 
celui-ci est annexé à l’arrêté préfectoral, et qu’il ne peut être révisé que par voie d’enquête 
publique. 
M. CORNET précise que tous les aménagements projetés par l’Entente, qu’ils soient à l’amont ou 
à l’aval, ont des durées de vidange qui sont supérieures à la visibilité météorologique. Aussi, toute 
utilisation d’un aménagement pour une crue faible ou moyenne ferait courir le risque de disposer 
d’aménagements partiellement remplis et donc d’efficacité moindre, en cas de forte crue. 
M. CORNET précise l’avancement des discussions avec les représentants de la Profession 
agricole. L’indemnisation du propriétaire des terrains, par la prise en charge de la perte de valeur 
vénale, fait accord. L’Entente avait jusqu’à présent proposé une indemnisation initiale et 
libératoire de l’exploitant, en tant que provision sur des dégâts à venir, et suggérait de compléter 
ce dispositif d’une indemnisation des dommages occasionnels pendant environ dix ans, pour 
sécuriser les exploitants en cas de succession de mauvaises saisons. Ce point ne faisant pas 
accord, il sera proposé prochainement de prendre en charge les dommages occasionnels tant que 
les ouvrages fonctionneront, en alternative à une indemnisation initiale. 
 
Position du Conseil général de l’Aisne 

M. THOMAS réaffirme la nécessaire solidarité de bassin. Il demande la poursuite du plan 2000–
2006, notamment, en souhaitant que les engagements pris à l’unanimité soient financièrement 
honorés. 
 
Conclusions de M. SCELLIER 

- Les principes fondateurs de l’Entente Oise-Aisne sont toujours valables. 
- L’extension des actions de l’Entente n’est pas remise en cause, même si la Marne soulève 

des réserves, notamment, sur la question des indemnisations agricoles. 
- Un protocole d’indemnisations agricoles doit être signé au plus tôt avec les chambres 

d’agriculture du bassin. 
- Il existe une demande conjointe de maîtrise des budgets. 
- Il existe une demande conjointe pour davantage de transparence dans le fonctionnement de 

l’Entente afin que chacun comprenne bien l’intérêt des moyens sollicités. 
 
Il est convenu qu’après validation de ce compte-rendu, par l’ensemble des intervenants, chacun 
fasse part de ses points d’accord et de désaccord, et des solutions qu’il préconise. Des réunions de 
conciliation, le cas échéant, seront organisées pour trouver des solutions acceptables par tous, 
avant une nouvelle réunion des six Présidents des conseils généraux qui permettra de prendre des 
décisions collégiales. 
 


































































